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Madame l’Inspectrice,

La rémunération des salariés du CATP est constituée pour partie d’un salaire fixe et pour partie d’une part variable appelée REC (rémunération extra conventionnelle). Cette dernière s’apprécie selon 3 niveaux : l’entreprise, l’équipe et la personne.

Au niveau de la personne, et comme le précise la direction des ressources humaines, les objectifs "individuels" sont fixés par les managers via la Direction. La rémunération qui s’y rapporte est exprimée en pourcentage en fonction de l’atteinte de ces objectifs.
Lors de la réunion de février 2012, les DP ont alerté la Direction en ces termes : 

Question n°6 – REC part individuelle.

(…) Les DP demandent à la direction de confirmer que si un collaborateur, manager compris, n’a pas reçu de fiche de contribution, il ne peut obtenir moins de 100 %. 

En effet, s’il n’y a pas d’objectif « contractualisé », comment l’appréciation peut être établie ?

Question n° 16 – REC

Les demandent comment des collègues du siège, n’ayant pas eu d’objectifs fixés en début d’année et à qui on affirme lors de l’entretien REC qu’ils ont bien travaillé et fait tout ce qu’on leur avait demandé, peuvent se voir attribué 95 % de REC individuelle au motif qu’ils auraient pu en faire plus ?

Réponse de la Direction : Le taux d’atteinte de REC individuelle est de la responsabilité du manager du salarié, seul à pouvoir apprécier la contribution personnelle à la réalisation des objectifs de l’unité avec ou sans plan de contribution.

Nous ne partageons évidemment pas la réponse de la Direction. En effet, et selon une jurisprudence constante, lorsqu’une rémunération variable est contractuellement prévue en fonction d’objectifs ou d’autres critères, ces derniers doivent être quantifiables et objectivement vérifiables.
On rappellera aussi que l’employeur doit être en mesure de communiquer au salarié les éléments de preuve ou de vérification des résultats qui conditionnent le calcul de la part.
En l’espèce, pour les salariés en question, rien de tel n’a été formalisé.

Nous avons souhaité vous alerter sur ces faits… Les salariés sont-ils en droit, comme nous le pensons, de réclamer le versement à 100 % de leur REC part individuelle ?

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Madame l’Inspectrice du Travail, nos salutations distinguées.

Philippe PENIELLO

Délégué syndical.
